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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Patrick Saudan, 
Frédéric Hohl, Gabriel Barrillier, Michel Ducret, Michèle Ducret, 
Jacques Jeannerat, Patricia Läser, Jean-Marc Odier et Charles 
Selleger pour un financement équitable du prix de séjour en EMS 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 17 décembre 2009, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une motion qui a la teneur suivante : 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève considérant : 

– que la population âgée de plus de 80 ans atteindra entre 35 000 et 40 000 
personnes en l’an 2030, et que sur ce nombre, 5000 personnes environ 
nécessiteront un placement en EMS; 

– que la probabilité d’entrer en EMS est relativement faible, mais que les 
coûts y afférents sont particulièrement élevés; 

– que le financement ne fait pas l’objet d’une couverture spécifique; 

– que la nécessité d’une entrée en EMS est indépendante de la volonté du 
résidant et concerne potentiellement l'ensemble de la population âgée, 
indépendamment de son mode de vie et de ses revenus; 

– qu’en 2030, la plupart des futurs pensionnaires bénéficieront d’un 
deuxième pilier, toutefois insuffisant pour couvrir tous les frais de séjour 
en EMS; 

– que la fortune du pensionnaire, ou celle de sa famille, sera en 
conséquence fortement mise à contribution; 

– que cette situation, pour des personnes ayant économisé pendant leur vie 
active pour constituer un patrimoine alors que d'autres, au bénéfice d'un 
revenu confortable mais étant plus dépensières, bénéficieront de l'aide 
publique, heurte le sentiment de justice; 
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– que c'est le propre d'une société équilibrée que de permettre aux 
épargnants de la classe moyenne de pouvoir transmettre le fruit leur 
travail à leurs descendants, 

invite le Conseil d'Etat 

o à étudier un mode de financement partiel du prix de pension des EMS 
fondé sur un type d'assurance compatible avec le droit fédéral.  
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RÉPONSE DU CONSEIL D'ÉTAT 
 
1. Introduction 

L'objectif de cette motion, déposée le 26 janvier 2009, est d'instaurer une 
réflexion sur le financement partiel des frais de séjour en établissement 
médico-social (EMS) par le biais d'une assurance, compatible avec le droit 
fédéral. 

Se fondant notamment sur le vieillissement de la population et la mise à 
mal du principe de la solidarité intergénérationnelle (de moins en moins 
d'actifs pourront à terme contribuer au financement des soins liés à la 
dépendance des anciens), les auteurs de la motion mettent l'accent sur les 
coûts du placement en EMS et leur prise en charge par les différentes 
assurances sociales et l'Etat. Considérant en outre qu'une certaine injustice 
frappe les personnes qui ont constitué un patrimoine par rapport aux 
personnes qui ont épuisé leurs ressources avant d'entrer en EMS, cette motion 
vise à soutenir les personnes âgées situées dans la classe moyenne, pour 
qu'elles puissent être à même de transmettre le fruit de leur épargne ou leur 
patrimoine à leurs descendants. 

 
2. Rappel du système de financement des EMS et effets collatéraux 

Actuellement, les coûts d'exploitation des EMS sont financés par trois 
sources : 

– les assureurs-maladie, à hauteur de 20% environ; 

– l'Etat, par le biais d'une subvention cantonale, à hauteur de 20% environ 
également; 

– les résidents pour le solde, soit 60% des coûts, correspondant au prix de 
pension qui leur est facturé. Une partie du prix de pension est financée par 
les résidents eux-mêmes, le reste par des prestations complémentaires, 
versées aux personnes qui ne peuvent pas, ou partiellement seulement, 
assumer le coût de leur séjour en EMS. Près de 70% des résidents 
bénéficient ainsi de l’aide des prestations complémentaires.  

Globalement, la part du financement de l'Etat représente 48,3% 
(subvention et prestations complémentaires comprises) des produits 
d'exploitation des EMS (base 2009). 

Pour les résidents, le système de financement actuel des EMS crée 
plusieurs effets pervers. D'une part, il engendre une inégalité entre les 
résidents à faible capacité financière, dont les frais sont entièrement pris en 
charge par l'Etat, et les personnes de la classe moyenne, qui ont pu se 
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constituer un patrimoine, dont la quasi-totalité devra servir au paiement du 
séjour en EMS. D'autre part, cet état de fait suscite des dessaisissements de 
patrimoine avant l'entrée en EMS, dans le but de préserver, au profit des 
descendants mais au détriment de l'Etat, les économies de toute une vie. 
Enfin, pour les couples âgés, propriétaires d'un bien immobilier, la situation 
économique peut devenir très difficile lorsque l'un des deux conjoints entre 
en EMS, alors que l'autre vit dans le logement familial. 

Pour remédier à ces problèmes, la motion propose de mutualiser les coûts 
à la charge des résidents par le biais d'une assurance « EMS », qui permettrait 
d'alléger les dépenses de ceux qui ne touchent pas ou que peu de prestations 
complémentaires.  

Le rapport de la commission des affaires sociales, adopté par le Grand 
Conseil le 17 décembre 2009, demande au Conseil d'Etat d'analyser la 
compatibilité d'un dispositif, obligatoire ou facultatif, avec le droit fédéral et 
de modéliser différentes pistes, dont la création d'un 3e pilier affecté au 
financement des EMS.  

 
3. Analyse de la situation 

3.1 Assurance dépendance, une nouvelle assurance sociale ? 

Certains pays européens, tels que l'Allemagne ou le Luxembourg par 
exemple, ont choisi de financer la dépendance au moyen d'une assurance. Ce 
dernier Etat a mis en place une assurance obligatoire, en complément à 
l'assurance-maladie, couvrant les prestations d'aide et de soins liées à la prise 
en charge de la dépendance, à domicile comme en établissement spécialisé. 
Cette assurance dépendance est financée par : 

– un prélèvement social de 1,4% des revenus des ménages; 

– une taxe sur la consommation d'énergie électrique. 

Pour transposer un modèle d'assurance-dépendance dans le système 
législatif suisse, il s'agit de déterminer si le canton dispose d'une compétence 
pour légiférer dans le domaine des assurances sociales, en particulier s'il peut 
introduire une assurance sociale cantonale, dont le but serait le financement 
partiel du séjour en EMS. Pour mémoire, cette option a déjà clairement été 
rejetée au niveau de la Confédération, dans le cadre des travaux de révision 
de la loi sur l'assurance-maladie (LAMal). 
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3.2 Faisabilité juridique 

Pour analyser la faisabilité d'un tel projet au niveau cantonal, un mandat 
d'étude a été confié à Madame Béatrice Despland, juriste spécialisée dans le 
droit des assurances sociales. Son rapport, rendu le 26 janvier 2010 (voir ci-
après : annexe 1), fait apparaître les éléments suivants : 

– Dans le système des assurances sociales actuellement en vigueur, la 
dépendance donne déjà lieu à une prise en charge, qui varie en fonction 
des besoins qu'elle génère : 

 les soins sont pris en charge par l'assurance-maladie, l'assurance-
accidents ou l'assurance-militaire, pour tous les résidents, quelle que 
soit leur situation financière; 

 l'accompagnement/l'encadrement et l'aide pour les actes de la vie 
ordinaire sont couverts par les allocations pour impotents versées par 
l'assurance-vieillesse, l'assurance-invalidité ou l'assurance-accidents, 
selon l'état de santé des résidents. Pour mémoire, ces allocations sont 
destinées aux personnes qui ont besoin d'une aide régulière d'autrui 
pour les actes ordinaires de la vie (se vêtir, faire sa toilette, manger, 
etc.) et dont l'état de santé nécessite des soins permanents ou une 
surveillance personnelle; 

 les frais d'hébergement sont à la charge des résidents. Sur ce volet, les 
assurances sociales interviennent par des prestations à long terme 
(rentes AVS, AI, 2ème pilier) et, au besoin, par des prestations 
complémentaires, qui pallient le manque de revenus. 

– Pour qu'une nouvelle assurance sociale puisse être envisagée – tant au 
niveau fédéral qu'au niveau cantonal – il est impératif qu'elle vise un 
« risque social », tel que défini et entériné dans les textes internationaux 
et dans le droit fédéral. Tel n'est pas le cas en l'espèce, puisque le risque 
visé par la motion est l'appauvrissement dû à un séjour en EMS et que 
l'objectif attribué à une éventuelle assurance sociale serait de favoriser la 
capacité des anciens à transmettre leur patrimoine à leurs descendants.  

– L'existence de prestations complémentaires, qui garantissent le paiement 
des frais d'hébergement aux résidents dont les revenus ne sont pas 
suffisants, implique que l'assurance envisagée ne pourrait que viser la 
classe sociale dont les revenus sont supérieurs au niveau garanti par les 
prestations complémentaires. Il s'agirait donc d'une assurance fondée sur 
un critère de ciblage, ce qui serait incompatible avec les exigences d'une 
assurance sociale universelle et solidaire.  
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Madame Despland conclut donc que le risque « dépendance » – en 
particulier la couverture des frais d'hébergement – ne constitue pas un risque 
social à proprement dit, ce qui devrait être le cas pour envisager sa couverture 
par une nouvelle assurance sociale au niveau fédéral ou cantonal. Sous cette 
forme, la prise en charge des frais d'hébergement et d'hôtellerie, lors d'un 
séjour en EMS, ne pourrait être examinée que dans le cadre du droit privé.  

 
4. Proposition dans le cadre d'une assurance facultative cantonale 

L'option visant à créer une assurance dépendance obligatoire cantonale 
étant écartée du fait de son impossibilité juridique, il est proposé de combiner 
deux leviers, dépendant l'un de l'autre, qui s'inscriraient dans les objectifs des 
motionnaires. Le dispositif serait le suivant : 

– proposer la souscription d'une assurance « dépendance » privée 
facultative, telle que décrite au point 4.2. ci-dessous. Cette assurance 
permettrait la prise en charge de la dépendance au sens large (que la 
personne reste à domicile ou nécessite un encadrement en EMS);  

– la souscription à une telle assurance serait une condition préalable à 
l’obtention, au moment de l'admission dans un EMS, de prestations 
complémentaires cantonales (PCC) spécifiques (voir point 4.3 ci-
dessous). Celles-ci seraient accessibles même aux personnes disposant 
d'une fortune. Elles interviendraient après qu'un droit à des prestations 
fédérales complémentaires à l'AVS/AI (PCF) aura été établi ou que 
l'accès à ces dernières aura été refusé en raison d'un excédent de revenu. 

Le dispositif proposé dans le cadre des PCC viserait ainsi deux catégories 
de personnes âgées en particulier : 

– celles qui, certes, peuvent bénéficier de prestations complémentaires 
fédérales, mais dont la fortune doit être fortement mise à contribution 
pour le financement d'un séjour en EMS; 

– les propriétaires d'un bien immobilier servant de logement principal au 
conjoint d'une personne hébergée en EMS. 

Précisons que ce mécanisme ne pourrait être mis en œuvre que dans la 
législation cantonale sur les prestations complémentaires à l'AVS/AI. En 
effet, les principes de calcul des prestations complémentaires fédérales ne 
peuvent pas être modifiés pour répondre aux objectifs de la motion, car le 
droit fédéral qui les régit ne laisse pas de marge de manœuvre suffisante.  
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4.1 Situation actuelle : rappel des règles de calcul des prestations 
complémentaires fédérales (PCF), destinées au paiement du prix de 
pension par les résidents 

Actuellement, une personne au bénéfice d'une rente AVS, d'une allocation 
pour impotent de degré moyen de 580 F, qui entre dans un EMS, peut 
solliciter des prestations fédérales complémentaires à l'AVS/AI (PCF). Sur la 
base d'un coût journalier en EMS de 250 F (soit 7 904 F par mois, après 
intégration des 300 F de forfait de dépenses personnelles), la personne qui 
dispose d'une rente AVS maximale de 2 320 F par mois et d'une fortune de 
300 000 F, obtiendrait des PCF de 380 F par mois (voir le détail du calcul ci-
après : annexe 2, exemple 1). Son budget mensuel se présente donc comme 
suit : 

– rente AVS 2 320 F 

– allocation pour impotent 580 F 

– produit de la fortune 250 F 

– part de la fortune 4 374 F 

– PCF 380 F 

Total 7 904 F 

 

Pour mémoire, l'une des étapes du calcul des prestations complémentaires 
consiste à déterminer la part de la fortune à prendre en compte. En effet, une 
partie de la fortune, mobilière ou immobilière, est « transformée en revenu ». 
Ainsi, la part de la fortune qui dépasse 37 500 F est intégrée dans le revenu 
déterminant, à raison de 1/5e. S'il s'agit d'un bien immobilier servant de 
logement principal au conjoint d'une personne résidant en EMS, la part de 
fortune à prendre en compte comme un revenu est moins élevée pour le 
résident en EMS. Seule la moitié de la valeur fiscale du bien excédant 
300 000 F est prise en compte à raison de 1/5e.  

La fortune est donc fortement mise à contribution, puisque 20% doivent 
être prélevés chaque année pour financer le séjour en EMS. Ainsi, un résident 
dont l'épargne s'élève à 300 000 F au moment de l'entrée en EMS, voit son 
capital quasiment réduit de moitié (128 100 F) en l'espace de 3 ans, sa 
contribution annuelle aux frais de pension s'élevant la 1re année à 52 500 F en 
plus de sa rente AVS et du produit de la fortune, 42 000 F la 2e année et 
33 600 F la 3e. Si la fortune est constituée d'un bien immobilier, le 
prélèvement d'une part pour le paiement des frais de pension peut poser des 
problèmes (ex : nécessité de louer ou de vendre le bien immobilier), que le 
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mécanisme proposé dans le cadre de la présente motion vise précisément à 
résoudre. 

 

4.2 Principes d'une assurance « dépendance » privée facultative  

Afin d'éviter que la fortune des résidents ne soit mise à contribution de 
manière excessive, les Rentes genevoises – établissement de droit public, 
dont le but essentiel est de promouvoir la prévoyance en matière de risque 
vieillesse et de longévité – sollicitées pour cette analyse (voir ci-après : 
annexe 3), ont développé un modèle d'assurance, en vue de répondre aux 
objectifs de la présente motion. Les travaux et réflexions menés en 
coordination avec le département de la solidarité et de l'emploi (DSE) 
constituent une base de travail permettant de démontrer la faisabilité de la 
mise en œuvre d'une telle assurance dans notre canton.  

Le projet d'assurance s'appuie sur un constat d'augmentation de la 
longévité avec, comme corollaire, l'augmentation du nombre de personnes 
atteignant un degré de dépendance ne permettant plus le maintien à domicile. 
Les chiffres de l'office cantonal de la statistique (OCSTAT) prévoient, pour 
Genève, entre 35 000 et 40 000 personnes âgées de plus de 80 ans en 2030 
avec un placement en EMS pour environ 5 000 à 6 000 d'entre elles (basé sur 
la proportion actuelle de 14 % de la population en EMS). 

Le concept d'assurance envisagé est une assurance privée de personne, qui 
garantit un risque particulier – la dépendance – à partir d'un certain âge. En 
cela, elle intervient pour faire face au coût financier que représente la perte 
d'autonomie découlant de la dépendance. Un tel coût peut résulter de 
l'aménagement du domicile de l'assuré ou de l'hébergement en établissement 
spécialisé. Selon l'organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE), la prise en charge de la dépendance recouvre une 
palette de services rendus nécessaires par la diminution des capacités 
fonctionnelles, physiques ou cognitives, ou par la dépendance prolongée vis-
à-vis de l'accomplissement d'activités élémentaires de la vie quotidienne 
(AVQ).  

L'assurance de dépendance serait une assurance facultative et ne pourrait 
être souscrite qu'à partir de 65 ans et jusqu'à 85 ans au plus tard, par des 
personnes en bonne santé1. Lorsque le risque se réalise, à domicile ou en 

                                                           
1 Selon l'office cantonal de la statistique (OCSTAT), en 2010, le canton de Genève 
comptait 72 789 personnes âgées de plus de 65 ans et 20 806 personnes âgées de plus 
de 80 ans. 
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établissement, c'est-à-dire lorsque la dépendance présente un caractère 
permanent, l'assuré percevrait une rente viagère de dépendance sans 
restitution (pas de versement en capital pour le compte des héritiers au décès 
de l'assuré), dont le montant serait variable selon le degré de dépendance. 

La rente serait financée par une prime périodique mensuelle, payée dès la 
retraite. Les premières estimations de tarification pour une personne en bonne 
santé de 65 ans seraient les suivantes : 

 
Tableau 1 : montant de la rente et primes correspondantes 

 

Compte tenu des simulations qui ont été effectuées (voir ci-après) 
l'hypothèse des rentes de 3 000 F à 5 000 F par mois s'est révélée inopérante 
dans le cadre du présent dispositif. En effet, un tel niveau de revenu 
supplémentaire priverait la personne de tout droit à des prestations 
complémentaires. 

Relevons encore que le dispositif pourrait être renforcé au moyen 
d'incitations fiscales. Selon l'état actuel de la législation cantonale, les primes 
versées dans le cadre de l'assurance de dépendance, telle que proposée, 
pourraient être déduites du revenu imposable2. Par contre, les rentes versées 
seraient soumises à l'impôt au taux de 40% prévu pour les rentes viagères3. 

Ce point doit cependant faire l'objet d'une analyse juridique approfondie 
et pourrait, le cas échéant, donner lieu à une adaptation des dispositions 
légales actuelles. 

 

                                                           
2 Article 31, lettre d, de la loi cantonale sur l'imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009 (LIPP - D 3 08) et article 33, alinéa 1, lettre g, de la loi fédérale 
sur l'impôt fédéral direct, du 14 décembre 1990 (LIFD - 642.11). 
3 Article 25, alinéa 3, de la loi cantonale sur l'imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009 (LIPP - D 3 08) et article 22, alinéa 3, de la loi fédérale sur l'impôt 
fédéral direct, du 14 décembre 1990 (LIFD - 642.11). 

Couverture de dépendance Montant de la prime mensuelle 

1 000 F par mois  67 F par mois 

2 000 F par mois 134 F par mois 

3 000 F par mois 201 F par mois 

4 000 F par mois 268 F par mois 

5 000 F par mois 335 F par mois 
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4.3 Calcul des PCC pour les personnes vivant en EMS selon deux axes : 
un relèvement du plafond de fortune et une diminution du taux de 
conversion 

En complément à l'assurance-dépendance décrite ci-dessus, il est proposé 
d'introduire un calcul de prestations complémentaires cantonales (PCC), 
spécifique pour les personnes vivant en EMS. Celui-ci aurait un double 
intérêt : 

– d'une part, les PCC pourraient être versées même si leurs bénéficiaires ont 
de la fortune. Ces prestations permettraient donc de préserver le 
patrimoine des personnes qui séjournent en EMS; 

– d'autre part, la perspective de pouvoir bénéficier de PCC pour financer un 
séjour en EMS, venant s'ajouter à la rente « dépendance » et aux autres 
ressources (rentes AVS, LPP, prestations complémentaires fédérales) 
augmenterait l'attrait de conclure l'assurance « dépendance » facultative, 
en particulier pour les personnes qui ont de la fortune.  

Ces prestations cantonales spécifiques seraient réservées aux personnes 
ayant souscrit l'assurance-dépendance, telle que décrite au point précédent. 
Elles seraient déterminées selon le même modèle que les prestations 
complémentaires fédérales actuelles. Cependant, les paramètres liés à la prise 
en compte de la fortune seraient variables, selon le montant de la rente de 
dépendance souscrit :  

– d'une part, les plafonds de fortune (ou la part de la fortune qui n'est pas 
prise en compte pour calculer les prestations) seraient relevés et 
déterminés au moyen d'un facteur multiplicateur, selon le montant de la 
rente de dépendance; 

– d'autre part, le taux de conversion de la fortune en revenu serait fixé à un 
taux plus favorable, variant de 1/7e à 1/9e de la part de fortune qui dépasse 
les plafonds. 
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Tableaux 2 : paramètres actuels des PCF et de l'assurance-dépendance 
proposée 

a) rappel des paramètres des prestations complémentaires fédérales 
(PCF - situation actuelle) 

PCF - Fortune mobilière PCF - Fortune immobilière4 

Plafond actuel 

Montant non pris en 
compte 

Taux de 
conversion 
en revenus 

Plafond actuel 

Montant non pris en 
compte 

Taux de 
conversion en 

revenus 

37 500 F 1/5e 150 000 F 1/5e 

 

b) détails des paramètres de l'assurance-dépendance et des prestations 
complémentaires cantonales proposées (PCC) 

Assurance de 
dépendance 

PCC - Fortune mobilière 

Montants non pris en compte Taux de 
conversion en 

revenus 
Rente 

mensuelle 
Prime 

mensuelle 
Facteur 

multiplicateur 
Plafonds 
proposés 

1 000 F 67 F 2.5 93 750 F 1/7e 

2 000 F 134 F 3.5 131 250 F 1/9e 

 

Assurance de 
dépendance 

PCC - Fortune immobilière2 

Montants non pris en compte Taux de 
conversion en 

revenus 
Rente 

mensuelle 
Prime 

mensuelle 
Facteur 

multiplicateur 
Plafonds 
proposés 

1 000 F 67 F 2 300 000 F 1/6e 
1/7e 

2 000 F 134 F 2.5 375 000 F 

 

                                                           
4 Les paramètres cités pour la fortune immobilière concernent les biens immobiliers 
servant de logement principal au conjoint d'une personne résidant en EMS. Les biens 
non occupés par le conjoint du résident en EMS sont pris en compte avec les mêmes 
paramètres que la fortune mobilière. A noter que peu de personnes seraient 
concernées par ce modèle, sachant qu'à Genève, la proportion de logements occupés 
par leur propriétaire était de 15,8% en 2000 (source : office fédéral de la statistique 
(OFS)). 
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En appliquant les paramètres du dispositif proposé, la fortune mobilière 
ou immobilière serait moins mise à contribution. Concrètement, si un résident 
en EMS a conclu une assurance de dépendance lui allouant une rente de 
2 000 F par mois et qu'il dispose d'une fortune de 300 000 F, seule la part de 
sa fortune excédant 131 250 F serait transformée en revenu, à raison de 1/9e. 
Autrement dit, 1/9e de 168 750 F serait intégré dans le calcul du revenu 
donnant droit aux PCC, soit un revenu hypothétique de 18 750 F. Dans le 
cadre des prestations complémentaires fédérales actuelles, 1/5e de 262 500 F, 
soit 52 500 F sont demandés au résident sur son épargne pour compléter ses 
revenus. Le système envisagé permettrait donc d’épargner, chaque année, 
quelque 33 750 F du patrimoine de ce résident. 

Les tableaux ci-dessous illustrent le niveau de contribution de la fortune 
au financement d'un séjour en EMS, dans le régime actuel des PCF, en 
comparaison avec le dispositif proposé. Il en résulte que le système combiné 
"assurance + relèvement des plafonds de fortune et taux de conversion plus 
favorable" permet de moins solliciter cette fortune pour le financement du 
séjour en EMS. 

 
Tableau 3 : fortune mobilière 

Conversion de la fortune mobilière en revenus

-

1'000

2'000

3'000

4'000

5'000

6'000

7'000

8'000

50 100 150 200 250 300 350 400 450

fortune mobilière en milliers de francs

e
n

 f
ra

n
c

s sans assurance

avec assurance 1000 F

avec assurance 2000 F
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Tableau 4 : fortune immobilière 

Conversion de la fortune immobilière en revenus

-

1'000

2'000

3'000

4'000

5'000

6'000

7'000

8'000

9'000

100 150 200 250 300 350 400 450 500 550 600 650

Fortune immobilière (demi-valeur fiscale) en milliers de 
francs

e
n

 f
ra

n
c

s

sans assurance

avec assurance 1000 F

avec assurance 2000 F

 
 

4.4 Calcul des prestations selon le dispositif proposé 

Tout comme actuellement, au moment de l'admission dans un EMS, un 
premier calcul serait établi en vue de déterminer un droit éventuel à des 
prestations complémentaires fédérales (PCF), compte tenu de la rente de 
dépendance souscrite. 

En reprenant les données du calcul précité (pour une personne séjournant 
dans un EMS à 250 F par jour, disposant d'une rente AVS maximale de 
2 320 F, d'une allocation pour impotent de 580 F, d'une fortune de 300 000 F 
et au bénéfice d'une rente de dépendance de 2 000 F par mois), le calcul des 
PCF ne donnerait droit à aucune prestation, car les ressources (y compris une 
part de la fortune) couvrent les dépenses reconnues (voir annexe 2, ex. 2). 

Le calcul des PCC spécifiques interviendrait alors dans un deuxième 
temps (voir ci-après : annexe 2, exemple 3). La fortune étant moins mise à 
contribution, des prestations de 1 192 F par mois pourraient être versées. 
Ainsi, pour couvrir ses dépenses mensuelles de 7 904 F, le budget du résident 
(en francs) se décomposerait comme suit : 

– rente AVS 2 320 F 
– allocation pour impotent 580 F 
– rente de dépendance 2 000 F 
– produit de la fortune 250 F 
– part de la fortune 1 562 F 
– PCC 1 192 F 
Total 7 904 F 
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4.5 Comparaison du montant des prestations, selon le niveau de 
fortune, actuellement et selon le dispositif proposé 

Pour la personne à l'âge de la retraite, l'intérêt de conclure une assurance-
dépendance varie selon son niveau de fortune. Par ailleurs, le bénéfice qu'elle 
pourrait en retirer est également lié au montant de la rente de dépendance 
souscrite. En tout état de cause, si la fortune est peu élevée, la conclusion 
d'une assurance n'a pas de sens, car les prestations complémentaires fédérales 
actuelles couvrent les besoins à satisfaction. Il en est de même si la fortune 
est très élevée, les personnes disposant alors de ressources suffisantes pour 
financer seules des prestations de soins et d'accompagnement à domicile ou 
un séjour en EMS. 

La population-cible du modèle proposé est donc constituée des 
personnes dont la fortune mobilière se situe entre 100 000 F et 350 000 F 
ou entre 250 000 F et 600 000 F (moitié de la valeur fiscale) pour la 
fortune immobilière, comme il ressort des tableaux 5 et 6 ci-dessous. 

 

Tableau 5 : Fortune mobilière 

Prestations complémentaires (PCF et PCC) avec et sans assurance-dépendance
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On observe que grâce à la rente de dépendance issue de l'assurance privée 
facultative, les prestations versées par l'Etat seraient globalement moins 
élevées. Pour le bénéficiaire des prestations, l'assurance lui permettrait de 
percevoir des prestations complémentaires jusqu'à un niveau de fortune plus 
élevé que dans la situation actuelle, tout en ponctionnant moins sa fortune, 
comme démontré au tableau 3, ci-dessus.  
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Tableau 6 : Fortune immobilière 

Prestations complémentaires (PCF et PCC) avec et sans assurance-dépendance
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Ce graphique démontre que les prestations proposées amélioreraient la 
situation financière des couples dont l'un des conjoints séjourne en EMS, 
l'autre vivant dans la propriété familiale. En effet, actuellement, le conjoint en 
EMS voit ses revenus « gonflés » d'un revenu lié à la fortune immobilière, 
même si ce revenu reste fictif aussi longtemps que le bien concerné n'est pas 
réalisé (vente ou location). Les nouvelles prestations proposées permettraient 
d'une part de diminuer ce revenu fictif et, d'autre part, de verser des 
prestations complémentaires jusqu'à un niveau de fortune supérieur à celui 
actuellement en vigueur. 

 

4.6 Comparaison globale des ressources du résident, actuellement et 
selon le dispositif proposé 

Le tableau ci-après permet de comparer la situation actuelle et le modèle 
proposé, de même que l'implication de la fortune dans le financement du prix 
de pension (250 F par jour, soit 7 904 F par mois, y compris le forfait pour 
les dépenses personnelles (FDP), d'une personne disposant d'une fortune de 
300 000 F) : 
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Tableau 7 : Exemple de l'implication de la fortune 

Coûts mensuels Actuellement Selon le dispositif 
proposé 

Pension + FDP 7 904 F 7 904 F 

 

Revenus mensuels Actuellement Selon le dispositif 
proposé 

Rente AVS 2 320 F 2 320 F 

Allocation pour impotent 580 F 580 F 

Rente de dépendance 0 F 2 000 F 

Produit de la fortune 250 F 250 F 

Part de la fortune 4 374 F 1 562 F 

Total ressources 7 524 F 6 712 F 

 

Différentiel mensuel à 
couvrir 

Actuellement Selon le dispositif 
proposé 

PCF 380 F 0 F 

PCC 0 F 1 192 F 

 

Il découle de ce tableau qu'avec le dispositif actuel, la personne devrait 
prélever 4 374 F par mois sur sa fortune, alors qu'avec le dispositif proposé, 
ce prélèvement se limiterait à 1 562 F (soit 2 812 F ou 64 % de moins). 
D'autre part, cette même personne touche dans le dispositif actuel 380 F de 
prestations complémentaires par mois, alors qu'à l'avenir, elle pourrait 
percevoir 1 192 F, soit trois fois plus qu'actuellement. 

 

5. Évaluation des effets de l'assurance-dépendance pour l'Etat 

Les graphiques ci-dessous illustrent les conclusions du dispositif proposé 
sous un autre angle : sur l'axe des ordonnées, les variations d'économie et, sur 
l'axe des abscisses, des nouvelles charges pour l'Etat, en fonction des 
montants de la fortune. 
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Tableau 8 : Fortune mobilière 

 
Tableau 9 : Fortune immoblière 

 
 

L'introduction d'un tel dispositif devrait bien entendu poursuivre un 
objectif de neutralité des coûts pour l'Etat, en partant du principe que les 
personnes qui souscriraient cette assurance-dépendance : 
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– n'émargeront pas toutes aux prestations complémentaires (Zone A) ; 

– émargeront subsidiairement aux prestations complémentaires, sur les 
segments de fortune précités (Zone B).  

A ce stade de la conception du dispositif, il sera bien entendu déterminant 
d'évaluer le nombre de personnes susceptibles d’entrer dans le dispositif et 
d'émarger aux prestations complémentaires pour vérifier ce principe de 
neutralité des coûts pour l'Etat à partir notamment de données financières 
anonymisées de l'administration fiscale cantonale. 

 
6. Conclusion 

Sensible aux questions évoquées par le Grand Conseil, le Conseil d'Etat 
constate que la législation fédérale ne permet pas de dispositif d’assurance 
sociale obligatoire pour couvrir le risque visé par la motion. A l’inverse, il 
constate qu’une solution alternative, s'inscrivant dans le cadre légal actuel et 
découlant de la compétence cantonale en matière de prestations cantonales 
complémentaires à l'AVS/AI, permettrait de répondre aux principaux enjeux 
abordés par la motion. 

Cette solution repose sur les bases suivantes :  

– d'une part, une assurance dépendance facultative, avec paliers; 

– dans le cadre des prestations complémentaires à l'AVS d'autre part, un 
relèvement du plafond de fortune et un taux de conversion des éléments 
de fortune en revenus plus favorables, proportionnels aux paliers de 
l'assurance-dépendance souscrite, permettant ainsi de moins solliciter la 
fortune des résidents pour financer un séjour en EMS. 

Si le Grand Conseil désirait engager plus avant une telle réforme, le 
Conseil d’Etat insiste sur le fait que la solution finalement choisie devrait être 
financièrement neutre. Le dispositif devrait garantir que les prestations 
complémentaires cantonales versées aux uns soient au moins compensées par 
la diminution des prestations complémentaires fédérales, grâce à l'apport des 
rentes de dépendance.  

C’est pourquoi, si le Grand Conseil souhaite entamer un tel chantier 
législatif, le Conseil d’Etat se tiendra à sa disposition pour :  

– déterminer avec précision les impacts financiers de l'application de ce 
dispositif; 

– s'assurer du principe de neutralité des coûts pour l'Etat, en fonction des 
simulations financières basées sur les éléments de fortune des personnes 
visées par la motion; 
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– proposer, le cas échéant, les adaptations légales nécessaires dans le droit 
cantonal. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Pierre-François UNGER 
 

 

 

 

Annexes : 

1) Etude de Madame Béatrice Despland « Motion pour un financement 
équitable du prix de séjour en EMS - Compétence du canton de légiférer 
dans le domaine d'une assurance sociale cantonale » du 26 janvier 2010 

2) Exemples de calcul des prestations complémentaires 
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ANNEXE 1
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Motion 1867-B - Annexe 2) 
 

1) Exemple de calcul des PCF, situation actuelle 
Prix de pension 250 F par jour, fortune mobilière 300'000 F 

 

Dépenses annuelles EMS 

Prix journalier (250 F x 365 jours) 91,250.00 

Forfait pour dépenses personnelles (300 Fr. x 12 mois) 3,600.00 

Total dépenses 94,850.00 

 

Ressources annuelles   

Rente AVS (2 320  F x 12 mois) 

Rente d'impotence moyenne (580 F x 12 mois)  

27,840.00 

6,960.00

Intérêts bruts de la fortune  3,000.00 

Part de la fortune qui dépasse 37,500 F, soit 62'500 F, prise en compte à raison de 1/5e 52,500.00 

Total ressources 90,300.00 

 

Montant des prestations complémentaires fédérales (PCF) 

Total dépenses 94,850.00 

Moins total ressources 90,300.00 

Montant PCF (par an) 

Montant des PCF (par mois) 

4,550.00

380.00

 

ANNEXE 2
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2) Exemple de calcul des PCF, dans le cadre du nouveau dispositif, en intégrant une 

rente de dépendance de 2'000 F par mois (fortune mobilière de 300'000 F) : 
 

Dépenses annuelles EMS 

Prix journalier 91,250.00 

Forfait pour dépenses personnelles (300 Fr. x 12 mois) 3,600.00 

Total dépenses 94,850.00 

 

Ressources annuelles   

Rente AVS (2 320 F x 12 mois) 

Rente d'impotence (580 F x 12 mois) 

27,840.00

6,960.00 

Rente de dépendance (2 000 F x 12 mois)  24,000.00 

Intérêts bruts de la fortune  3,000.00 

Part de la fortune qui dépasse 37 500 F, soit 262 500, à raison de 1/5e 52,500.00 

Total ressources 114,300.00 

 

Montant des prestations complémentaires fédérales (PCF) 

Total dépenses 94,850.00 

Moins total ressources 114,300.00 

Montant PCF (par an) 

Montant des PCF (par mois) 

0,00

0,00
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3) Exemple de calcul des PCC pour une personne au bénéfice d'une rente de 
dépendance de 2'000 F par mois (fortune mobilière de 300'000 F par mois) : 

 

Dépenses annuelles EMS 

Prix journalier 91,250.00 

Forfait pour dépenses personnelles (300 Fr. x 12 mois) 3,600.00 

Total dépenses 94,850.00 

 

Ressources annuelles   

Rente AVS (2 320 F x 12 mois) 

Rente d'impotence moyenne (580 F x 12 mois) 

27,840.00

6,960.00 

Rente de dépendance (2 000 F x 12 mois)  24,000.00 

Intérêts bruts de la fortune  3,000.00 

Part de la fortune qui dépasse 131 250 F, soit 168 750, à raison de 1/9e 18,750.00 

Total ressources 80,550.00 

 

Montant des prestations complémentaires cantonales (PCC) 

Total dépenses 94,850.00 

Moins total ressources 80,550.00

Montant PCC (par an) 

Montant des PCC (par mois) 

14,300.00

1,192.00

 
 




